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OPINION 

DE  M.  DU  CHATELET, 

DÉPUTÉ  DU  BAILLIAGE  DE  BAR-LE-DUC  v 


Sur  l'affaire  d'Avignon , 


PeUT-ÊTEE  que  si  l’affaire  d’Avignon  n’avoft 
été'  soumise  qu’à  la  discussion  de  votre  comité 
diplomatique,  les  opinions  se  seroient  assez  rap- 
prochées pour  pouvoir  vous  présenter  un  vœu 
commun;  mais  n’ayant  pu  s’accorder  avec  une 
partie  des  membres  du  comité  que  vous  aviez 
chargés  spécialement  de  l’examen  de  cette  question 
importante,  chacun  s’est  réservé  le  droit  de  vous 
offrir  individuellement  le  résultat  de  ses  propres 
réflexions. 

Trois  questions  également  importantes  se  pré~ 
sentent  d’abord  dans  la  discussion  de  cette  affaire. 

La  première  , quels  sont  les  droits  de  la  nation 
française  sur  la  souveraineté  d’Avignon  et  de  son 
territoire? 


La,  seconde,  que!  est  l’usage  que  l’assemblée 
nationale  de  France  peut  et  doit  faire  du  vœu  que 

' - Peliple  svignonôis  lui  a fait  parvenir  d’être  réuni 
à l’empire  ftançois  > 


La  troisième,  la  France  a-t-elle  droit,  comme 
elle  a interet , de  faire  passer  des  forces  à Avignon 
pour  y protéger  les  e'tablissèmens  qui  lui  appar- 
tiennent, et  pour  y assurer  le  maintien  de  la  tran- 
quillité7 publique? 


Ces  trois  questions  tiennent  au  droit  des  gens , 
au  droit  public  et  au  droit  naturel. 


Ces  droits  doivent  être  également  respectés  par 
une  grande  nation  , dont  le  premier  vœu  doit  être, 
sans  doute , de  protéger  par-tout  la  liberté  qu’elle 
vient  d’acquérir , mais  dont  le  premier  devoir  est 
celui  d’être  juste. 


Quant  aux  droits  de  la  France  sur  la  souverai- 
neté d’Avignon,  les  discussions  savantes,  que  plu- 
sieurs jurisconsultes  célèbres  ont  entreprises  sur 
cette  matière,  semblent  avoir  accumulé  autant  de 
doutes  qu’ils  en  ont  écartés  , et  n’ont  jamais  plei- 
nement résolu  la  question;  ce  qui  paroît  seulement 
constater  d’une  manière  irrésistible,  d’après  tous 
les  monumens  de  l’histoire  , et  par  une  suite 


de  faits , c’est  que  nos  rois  n’ont  jamais  renoncé' 
formellement  à leurs  droits  , et  qu’ils  n’ont  pas 
balancé  à les  exercer  en  dépouillant  les  papes  de 
la  souveraineté  d’Avignon  5 toutes  les  fois  qu’ils 
ont  eu  à se  plaindre  des  entreprises  ou  des  pro- 
cédés de  la  cour  de  Rome  ; mais  on  voit  enanême- 
temps  que  la  fin  de  ces  querelles  passagères  a 
toujours  été  la  restitution  pleine  et  entière  de 
ce  petit  pays  au  Saint-Sie'ge , et  que , soit  par 
ménagement  pour  le  chef  de  l’église , soit  par  es- 
prit de  justice , la  question  n’a  jamais  été  définiti- 
vement résolue. 

Quant  au  titre  primordial  par  lequel  Avignon  et 
son  territoire  ont  été  réunis  aux  domaines  du 
Saint-Siège,  si  la  légalité  peut  en  être  attaquée, 
une  possession  de  plus  de  cinq  cents  années  doit 
avoir  suffi  pour  en  effacer  les  vices;  ou  il  n’y  auroit 
rien  de  stable  dans  toutes  les  conventions  humaines. 

Si  donc  la  France  a toujours  conservé  et  con- 
serve encore  d’anciens  droits  sur  la  souveraineté 
d’Avignon , il  paroît  au  moins  certain  qu’ils  n’ont 
jamais  été  exercés  que  par  la  force , et  qu’ils  n’ont 
jamais  été  formellement  avoués  par  les  papes  ; et , 
si  tel  est  encore  le  véritable  état  de  la  question , 
pourriez-vous  penser  que  cette  controverse  , agitée 
infructueusement  depuis  tant  de  siècles , ait  été 


maintenant  assez  éclaircie  pour  vous  mettre  en 
état  de  prononcer  avec  justice  dans  votre  propre 
cause?  Et  ne  craindriez-vous  pas  d’abuser  de  votre 
toute-puissance  , si  vous  ne  donniez  pas  au  moins 
à la  partie  intéressée  le  temps  de  vous  fournir  ses 
moyens  de  -défenses  légitimes  ? 

Il  est  peu  de  nation  qui  ne  conserve , dans  la 
poussière  de  ses  archives  politiques , de  vieilles 
prétentions  qui  n’ont  jamais  servi  qu’à  légitimer 
les  droits  du  plus  fort,  si  de  tels  droits  peuvent 
jamais  être  légitimes.  C’est  pour  prévenir  les  dan- 
gers de  cette  politique  ténébreuse  que  l’on  a ima- 
giné dans  notre  droit  public  moderne  ce  s garan- 
ties réciproques  si  souvent  éludées  ; c’est  ce  qui 
à donné  naissance  à ces  ligues  funestes  qui  ont 
plus  d’une  fois  propagé  les  malheurs  de  l’humanité , 
et  rendu  l’Europe  entière  un  théâtre  de  dévastation 
et  de  carnage. 

Il  est  utile  , pour  le  bonheur  de  l’humanité  , de 
persuader  aux  grandes  nations  que  leur  premier  in- 
térêt et  leur  plus  grande  gloire  est  de  se  faire  jus- 
tice entr’elles  par  les  voies  de  conciliation,  tou- 
jours préférables  aux  succès  les  plus  brilîans  de  la 
guerre  la  plus  heureuse  ces  vérités  éternelles  ne 
peuvent  être  trop  répétées. il  est  digne  de  vous. 
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de  les  enseigner  et  de  les  pratiquer  dans  ce  siècle 
de  lumières ,.  et  l’exemple  que  deux  grandes  puis- 
sances viennent  de  donner  à l’Europe  , en  s’accor- 
dant sur  leurs  prétentions,  au  moment  de  mesurer 
leurs  forces  , est  un  heureux  présage  des.  progrès 
de  cette  douce  philosophie  qui  doit  un  jour  bannir  la 
discorde  de  la  surface  de  la  terre. 

Si  les  grandes  puissances  de  l’Europe  doivent 
avoir  pour  règle  immuable,  la  modération  et  la 
justice  dans  la  discussion  de  leurs  plus  grands  in- 
térêts , combien  une  grande  nation , et  sur-tout 
une  nation  généreuse , ne  doit-elle  pas  adopter  les 
mêmes  principes  envers  une  puissance  faible  et  dé- 
sarmée , qui  ne  peut  lui  opposer  aucun  moyeq  de 
résistance  ? C’est  sous  ce  point  de  vue  qu’il  est  digne 
de  vous  d’envisager  encore  les  droits  de  la  France,, 
sur  le  petit  état  d’Avignon;  votre  but,  dans  votre 
propre  cause,  doit  être,  avant  tout,  celui  d’être 
juste  ; et  vous  ne  pouvez , suivant  mon  opinion  y 
remplir  complettement  ce  but,  qu’en  suppliant  cons*- 
titutionnellement  le  roi  de  faire  traiter , par  une  né-* 
gociation  amiable  avec  le  pape,  de  ses  droits  quel- 
conques , sous  la  ratification  nationale  , ou  de  con~ 
venir  avec  la  cour  de  Rome  des  indemnités  légi- 
times auxquelles  elle  aurait  droit  de  prétendre; 
et  c’est  par  cette  seule  voie  que  vous  pourrez  vous 


flatter  de  concilier  avec  la  modération  et  la  jus- 
tice tous  les  intérêts  et  tous  les  vœux. 

C’est  ici  le  moment  de  fixer  votre  attention  sur 
celui  du  peuple  avignonois  ; mais  d’abord  est-il 
prouve'  que  ce  vœu  ait  e'te'  prononce  et  recueilli 
d’une  manière  légale?  Et  quand  il  l’auroit  été, 
quand  même  , par  la  conséquence  d’un  principe  gé- 
néral , vous  pourriez  penser  que  le  peuple  avigno- 
nois a été  libre  de  vous  l’offrir , vour  croiriez- 
vous  par  cela  seul  forcé  de  l’accepter?  Vous  croi- 
riez-vous même  libre  de  le  faire  , tant  que  la  ques- 
tion de  droit  restera  indécise?  Ne  seroit-ce  pas 
donner  atteinte,  par  cette  démarche  au  moins  pré- 
cipitée, à tous  les  droits  des  souverains , et  même 
aux  vôtres  ; et  ne  pourriez  - vous  pas  craindre  de 
fournir  par-là  un  exemple  dangereux , et  pour  un 
bien  petit  intérêt,  à plusieurs  portions  précieuses 
et  éloignées  de  l’empire  françois  ? Enfin  ne  pour- 
riez-vous pas  être  soupçonnés  de  saisir  plutôt  un 
prétexte  qu’un  principe  pour  satisfaire,  je  ne  dirai 
pas  votre  ambition,  car  cette  idée  ne  peut  se  lier 
au  peu  d’importance  d’Avignon , mais  vos  seules 
Convenances  ? 

Je  me  garderai  bien  d’entrer  dans  une  discussion 
approfondie  du  principe  en  lui-même,  j’abuserois 


des  m o mens  de  l’assemblée  si  je  voulois  établir 
ceux  sur  lesquels  je  fonde'mon  opinion  à cet  égard  : 
je  dirai  seulement  qu’on  n’a  pas  même  fait  une  juste 
application  de  ce  principe  , quand  on  a cherché  à 
vous  persuader  que  l’offre  qui  vous  est  faite  par 
une  partie  du  peuple  d’Avignon  , peut  être  assimilée 
à celles  que  vous  auriez  pu  recevoir  de  la  petite 
république  de  Genève  ou  de  tout  autre  peuple 
dont  l’indépendance  seroit  généralement  reconnue  ; 
sans  doute  que  dans  cette  situation , tout  peuple 
seroit  libre  par  l’acte  de  sa  seule  volonté  de  sol- 
liciter son  association  avec  tel  autre  état  voisin , 
et  que  celui-ci  pourroit  l’accepter  ou  le  refuser  au 
gré  de  ses  intérêts  et  de  ses  convenances. 

Mais  si  les  convenances  réciproques  étoient  les 
seules  règles  à suivre , si  toutes  les  offres , toutes 
les  propositions  de  ce  genre  étoient  dans  le  cas 
d’être  adoptées  par  la  seule  force  d’un  principe 
général,  enfin  qu’il. fût  applicable  à tous  les  cas  et 
à toutes  les  circonstances , le  plus  léger  caprice  des 
peuples,  l’instabilité  des  opinions,  et  sur-tout  celle 
des  choses  , feroient  naître  un  germe  éternel  de  dis- 
corde entre  tous  les  souverains  et  toutes  les  da- 
tions. 

Ji  me  reste  à traiter  ce  qui  concerne  le  droit  et 
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l’Intérêt  de  îa  France,  relativement  au  rétablisse- 
ment de  îa  paix  et  de  la  tranquillité  publique  dans 
îa  ville  d’Avignon , et  encore,  suivant  mon  opinion, 
le  droit  rigoureux  que  vous  pourriez  exercer  avec 
justice  ne  s’étendroit  pas  au-delà,  des  précautions 
d’une  sage  prudence  pour  empêcher  que  cette  espèce 
de  contagion  ne  vînt  troubler  la  tranquillité  des 
départemens  dont  ce  petit  pays  est  entouré  ; mais 
* les  établissemens  que  îa  France  possède  dans  la 
ville  d’Avignon,  la  nécessité  et  l’intérêt  de  les 
protéger,  semblent  vous  autoriser  à donner  une 
plus  grande  latitude  aux  mesures  que  vous  pourrez 
prendre  pour  éteindre  le  feu  de  îa  discorde,  et 
doivent  vous  engager  à prier  le  roi  de  prendre 
des  moyens  convenables  pour  pouvoir  y faire  pas- 
ser incessamment  des  forces  suffisantes  pour  rem- 
plir ce  double  objet , moyens  auxquels  îa  cour  de 
Rome  pourra  d’autant  moins  se  refuser,  qu’il  ne 
paroît  pas  qu’il  soit  désormais  en  son  pouvoir  d’ar- 
rêter et  de  prévenir  efficacement  le  renouvellement 
des  troubles  qui  ont  déjà  produit  plusieurs  événe- 
mens  funestes  dans  la  ville  d’Avignon  , dont  le 
récit  a excité  votre  juste  sensibilité. 

C’est  d’après  ces  diverses  considérations  que 
j’aurai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de 
décret  suivant. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 


L’assemblée  nationale  , considérant  que  les  droits 
de  la  nation  françoise  souvent  exercés  et  toujours 
réclamés  sur  la  souveraineté  de  la  ville  et  du  terri- 
toire d’Avignon,  sont  imprescriptibles,  décrète, 
i°.  que  le  roi  sera  prié  de  les  faire  examiner  et 
régler  définitivement  par  une  négociation  amiable 
avec  la  cour  de  Rome,  de  même  que  les  indem- 
nités , s’il  y a lieu,  en  faveur  du  Saint-  Siège  : pour 
le  tout  être  communiqué  à l’Assemblée  nationale, 
afin  d’y  être  confirmés  constitutionnellement. 

2°.  Qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  , quant  à 
présent,  sur  la  pétition  du  peuple  avignonois. 

3°.  Que  le  roi  sera  prié  de  prendre  incessam- 
ment les  mesures  convenables  pour  faire  passer  à 
Avignon  un  nombre  suffisant  de  troupes  de  ligne, 
pour  y protéger  les  étabîissemens  françois,  et  pour 
y assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 


De  rimprimerie  de  C.  F.  Perlet , hôtel  de  Château- 
Vieux  , rue  Saint-André-des-Arts. 


